CABINET MEDICAL DU DOCTEUR KOSSARI


Société d'exercice libérale à responsabilité limitée
au capital de ....................... euros

Siège social :  66 RUE DE L ‘EGALITE 92130 ISSY LES MOULINEAUX



STATUTS
PROJET V1
La soussignée :


Docteur Niloufar KOSSARI, spécialiste en néphrologie, inscrite  au tableau du conseil départemental de____________________
Demeurant  66 rue de l’Egalité, à Issy-Les- Moulineaux , 92130
née le 22 Juillet 1971 à Téhéran (Iran)

De nationalité française

Mariée sous le régime  de la communauté à Monsieur Farzin ROOHVAND qui n’a pas été modifié à ce jour 


A décidé de constituer une société d’exercice libéral à responsabilité limitée et a adopté les statuts établis ci-après : 

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE
ARTICLE 1 - Forme


Il est formé une Société d'exercice libérale à responsabilité limitée régie par les dispositions suivantes :

-   loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée, relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ;

-   décret n° 92-704 du 23 juillet 1992 pris pour l'application de l'article 14 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 ;

· articles R. 4113-1 et suivants du code de la santé publique;

· le code de déontologie médicale tel qu’il  figure aux articles R. 4127-1 et suivants du code de la santé publique

· de façon générale, les dispositions du code de commerce relatives aux sociétés commerciales ;

· décret n° 84-406 du 30 mai 1984 relatif au registre du commerce et des sociétés ;

ARTICLE 2 - Objet


La Société a pour objet l'exercice de la profession de médecin.

Elle ne peut accomplir les actes de cette profession que par l'intermédiaire de l'un de ses associés ayant la qualité pour l'exercer. 
Elle peut accomplir toutes les opérations civiles, financières, immobilières et mobilières, qui se rattachent à son objet social et sont de nature à favoriser son activité.   

ARTICLE 3 - Dénomination sociale


La dénomination sociale de la Société est : 
CABINET MEDICAL DU DOCTEUR KOSSARI
Tous les actes et documents de la société destinés aux tiers doivent mentionner cette dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement de la mention « société d’exercice libéral de médecin » ou des initiales « SELARL de médecin » et de l’énonciation du capital social, du siège social et de la mention de son inscription au tableau de l’Ordre.
ARTICLE 4 - Siège social – Lieu d’exercice

Le siège social de la Société est fixé 66 rue de l’Egalité, à Issy-Les-Moulineaux , 92130.

Il peut être transféré dans tout autre lieu du même département ou d'un département limitrophe par simple décision de la gérance, sous réserve d'une ratification par la plus prochaine décision collective ordinaire des associés, et par tout ailleurs, par décision collective extraordinaire des associés. 
Le lieu d’exercice de la société est situé __________ (adresse). Il constitue le lieu d’exercice unique de la société ».

ARTICLE 5 - Durée


La durée de la Société est fixée à quatre- vingt-dix-neufs années entières et consécutives commençant à courir à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
Au moins un an avant la date d’expiration de la société, l’assemblée générale doit décider dans les formes requises pour la modification des statuts et leur prorogation. 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL- PARTS SOCIALES
ARTICLE 6 - Apports

Le capital social est constitué par  les apports suivants : 

Apport d’un droit de représentation de clientèle  Les lits sont –ils cessibles ? si oui dans quelles conditions

Madame Niloufar KOSSARI .apporte à la Société CABINET MEDICAL DU DOCTEUR KOSSARI, sous les garanties ordinaires de fait et de droit les biens ci-après désignés :

- Tous les droits mobiliers incorporels dont elle est propriétaire en sa qualité de médecin sur sa clientèle dont elle entend garantir la transmission effective à la société CABINET MEDICAL DU DOCTEUR KOSSARI, en s’engageant à la lui présenter en la personne de ses dirigeants et membres professionnels désignés, de la manière la plus efficace possible, en participant en personne, si nécessaire, à la présentation. Cette présentation sera effectuée en faisant en sorte de ne pas faire une concurrence personnelle auprès de la clientèle ainsi présentée à la société CABINET MEDICAL DU DOCTEUR KOSSARI bénéficiaire de l’apport. Cette présentation sera accompagnée de celle des fichiers des clients et des dossiers en cours.

L’ensemble de ces éléments incorporels est estimé à………………..

La société CABINET MEDICAL DU DOCTEUR KOSSARI aura la propriété des droits apportés à compter de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, mais elle aura le bénéfice et les charges des opérations tant actives que passives réalisées par l’apporteur afférentes à l’exploitation du cabinet de médecin dont les droits à présentation font l’objet de l’apport à compter du 1 janvier 2010.

L’origine de propriété des droits faisant l’objet du présent apport et les conditions de l’apport sont décrites dans le contrat d’apport en date du ……………….. annexé aux présentes , et qui contient également les déclarations de l’apporteur relatives à l’apport effectué.

Estimation des apports

L’évaluation des apports désignés ci-dessus a été faite au vu d’un rapport établi le ……par   …………………….. , commissaire aux apports désigné par l’associé unique.

Un exemplaire de ce rapport demeurera annexé à chacun des originaux des présentes.

Rémunération de l’apport

En rémunération de l’apport ci- dessus désigné évalué à ……………, il est attribué à Madame Niloufar KOSSARI X parts de 100 € chacune, entièrement libérées, ainsi qu’un compte courant d’associé d’une valeur de     XXXX €.
Apports en industrie ???  se poser la question si oui
Le Docteur KOSSARI apporte à la société son activité médicale. 

Cet apport en industrie ne concourt pas à la formation du capital social mais donne lieu au profit du Docteur KOSSARI à l’attribution de ____ (nombre) parts sociales.
ARTICLE 7 : Déclarations et interventions


Madame Niloufar KOSSARI déclare que les biens qu'elle apporte à la Société sont des biens communs et qu' elle a informé son conjoint, conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, de cet apport et déclare ne pas vouloir être personnellement associé et renonce définitivement à revendiquer cette qualité, reconnaissant exclusivement la qualité d'associé à son conjoint pour la totalité des parts souscrites, étant précisé que les droits patrimoniaux sur les dites parts resteront en tout état de cause communs.

ARTICLE 8 - Capital social


Le capital social est fixé à la somme de ................................ euros. 
Il est divisé en ........................ parts sociales, d'une valeur nominale de 100 euros chacune, numérotées de 1 à ........................, attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir : 
- M.adame Niloufar KOSSARI  à concurrence de ............parts, numérotées de ......à ....., ci ...... parts

Total égal au nombre de parts sociales composant le capital social : .....................................parts sociales.
ARTICLE 9 - Composition du capital social


La composition du capital est fixée comme suit : 

Plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit être détenue directement par des associés exerçant la profession de médecin au sein de la Société, ci-après désignés les associés professionnels.

Le complément du capital social peut être détenu par : 

- Des personnes physiques ou morales exerçant la profession de médecin, ci-après    désignés  les associés professionnels externes ;
- Pendant un délai de dix ans, les personnes physiques qui, ayant cessé toute activité professionnelle, ont exercé la profession de médecin au sein de la Société, ci-après désignés les anciens associés professionnels ; 
- Les ayants droit des personnes physiques mentionnées ci-dessus, pendant un délai de cinq ans suivant leur décès, ci-après désignés « les ayants droit ;
- unes société constituée entre les salariés de la Société, dans les conditions prévues par l’article 220 quater A du code général des Impôts si les membres de cette société exercent  leur profession au sein de la société d’exercice libéral ; 

-Des personnes exerçant l’une quelconque des professions libérales de santé autres que les professionnels exclus, ci-après désignés professionnels assimilés ;

-Dans la limite du quart au plus du capital, pour toutes personnes physiques ou morales autres que celles exerçant les professions exclues par les textes , ci-après désignés associés externes.

Une même personne physique ou morale ne peut simultanément être membre de plus d’une société d’exercice libéral créée pour l’exercice de la profession constituant l’objet social.

Les dispositions du présent article autorisant la détention d'une part du capital par des personnes n'exerçant pas au sein de la Société ne peuvent bénéficier aux personnes faisant l'objet d'une interdiction d'exercice de la profession constituant l'objet social. 
Les règles de composition du capital social édictées ci-dessus doivent être respectées pendant la durée de la Société. Dans l'hypothèse où l'une d'entre elles viendrait à ne plus être remplie, la Société dispose d'un délai d'un an pour régulariser sa situation. A défaut, tout intéressé peut demander en justice sa dissolution. Le Tribunal peut accorder un délai de 6 mois supplémentaire à la Société pour régulariser sa situation.
ARTICLE 10 - Augmentation et réduction du capital


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés.
Toute personne entrant dans la société à l’occasion d’une augmentation de capital doit être agréée dans les conditions de l’article 15 des présents statuts.

ARTICLE 11 - Représentation des parts sociales


Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 
Les droits de chaque associé dans la société résultent seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des cessions de parts régulièrement notifiées et publiées.

ARTICLE 12 - Droits et obligations des associés


1. Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices sociaux et dans tout l'actif social. Elle donne également le droit de participer aux décisions collectives.
2. Les associés ne supportent les pertes que dans la limite de leurs apports. 
3. Chaque associé professionnel répond sur l'ensemble de son patrimoine des actes professionnels qu'il accomplit. La Société est solidairement responsable avec lui. 
4. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions prises par la collectivité des associés.

ARTICLE 13 - Indivisibilité des parts sociales


Chaque part est indivisible à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de désigner l'un d'eux pour les représenter auprès de la Société. A défaut d'accord, il appartient à la partie la plus diligente de faire désigner en justice un mandataire chargé de les représenter. 
Toutefois, chaque copropriétaire indivis doit recevoir tous les documents d'information prévus lors des convocations des assemblées générales ou des consultations écrites. 
 En cas de démembrement de la propriété des parts sociales, le nu-propriétaire doit être convoqué à toutes les assemblées et peut y participer. Cependant, l'usufruitier exerce seul le droit de vote pour les décisions collectives relatives à l'approbation des comptes de l'exercice et à l'affectation des résultats. Le nu-propriétaire exerce seul le droit de vote pour toutes les autres décisions collectives.

ARTICLE 14 - Compte courant d'associé


Conformément à la loi et aux règlements, le montant maximum du versement sur le compte courant des associés professionnels en exercice dans la société ainsi que de leurs ayants droits devenus associés, ne peut dépasser deux fois leur participation au capital social. Pour les autres associés, ce montant ne peut dépasser celui de leur participation au capital social. 

Le retrait des fonds déposés sur le compte n’est possible qu’après en avoir informé la société par lettre recommandée, et sous réserve du respect d’un préavis de six mois pour les associés en exercice dans la société et de leurs ayants droit devenus associés, et d’un an pour les autres associés.
ARTICLE 15 - Cession - transmission des parts sociales


15.1. dispositions générales

Les parts sociales ne peuvent être transmises, cédées ou nanties qu’au profit d’une personne qui peut être associé de la société en vertu de la loi, et sous réserve du respect des règles légales de répartition du capital social telles que définies par les dispositions des articles 5, 6 et 7 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990.
15.2.  Démembrement de parts sociales – II.6.2 page 68

En cas de démembrement de propriété des parts sociales, les règles suivantes devront être respectées : 

-  s’il s’agit d’un démembrement successoral de parts d’associés professionnels, il conviendra de veiller à ce que les règles relatives à la composition du capital social et aux majorités de vote prévues soient respectées ;

-    en cas de démembrement non successoral de parts d’associés professionnels, l’associé professionnel conservera la totalité des droits de vote afférents aux parts démembrées.

Dans les deux cas, le conseil départemental devra être informé du démembrement et de ces conditions par l’associé dont les parts sociales sont démembrées.

15. 3. Transmission entre vifs

1 - Les parts sociales ne peuvent être cédées aux tiers, entre associés ou au profit de conjoints, ascendants ou descendants, qu'au profit de personnes ayant la qualité requise pour exercer la profession au sein de la Société et agréées à la majorité des associés professionnels en exercice au sein de la Société représentant au moins la moitié des parts sociales ; cette majorité étant déterminée compte tenu de la personne et des parts du cédant. 

A cet effet, le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des associés par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, le Gérant doit convoquer les associés en assemblée ou les consulter par écrit afin qu'ils délibèrent sur le projet de cession. 
La décision de la Société doit être notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Cette décision doit intervenir au plus tard dans les trois mois de la dernière des notifications ; à défaut, le consentement est réputé acquis si le cessionnaire réunit les conditions pour pouvoir exercer sa profession au sein de la Société ; dans le cas contraire, le défaut de réponse de la Société vaut refus d'agrément. 
Si la Société refuse d'approuver la cession, les associés sont tenus, au plus tard dans les trois mois de la notification de ce refus ou du défaut de réponse valant refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts sociales, moyennant un prix fixé d'un commun accord entre les parties ou, à défaut d'un tel accord, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil.
La Société peut également avec le consentement du cédant décider, dans le même délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale desdites parts et de les racheter à un prix fixé d'un commun accord entre les parties ou, à défaut d'un tel accord, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil.

2 - Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes formes de cessions (vente ; donation ; apport ...).

3 - Les cessions des parts sociales doivent être constatées par un acte authentique ou sous seing privé. 
Elles ne sont opposables à la Société qu'après accomplissement des formalités de l'article 1690 du Code civil ou après le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par la gérance d'une attestation de ce dépôt.
Elles ne sont opposables aux tiers qu'après publicité au Registre du commerce et des Sociétés. 

15.4. Transmission par décès

En cas de décès de l’associé unique, la société ne continue avec ses héritiers que dans la mesure où un ou plusieurs d’entre eux sont amenés à prendre la qualité de professionnel en exercice dans la société, conformément aux règles légales de détention du capital social. A défaut, la société est dissoute immédiatement et doit être liquidée.

15.5. – Nantissement de parts

Tout projet de nantissement de parts sociales doit être signifié à la société et à chaque associé . Le nantissement doit être agréé par une décision prise à la majorité des trois quarts des associés professionnels , l’époux associé, s’il a cette qualité, ne participant pas au vote.

ARTICLE 16 - Revendication de la qualité d'associé par le conjoint commun en biens


En cas de revendication de la qualité d'associé par un conjoint d'associé devant exercer sa profession, postérieurement à l'apport ou à l'acquisition de parts au moyen de biens ou deniers communs, l'attribution des parts communes à l'autre époux doit être agréé par la majorité des trois quarts des associés exerçant leur profession au sein de la Société. Lors de la délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts sociales ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
Si le conjoint ne remplit pas les conditions requises pour exercer la profession au sein de la Société comme en cas de refus d'agrément, l'associé souscripteur ou cessionnaire de parts conserve seul cette qualité pour la totalité de ses parts sociales.

ARTICLE 17 - Dissolution de la communauté du vivant de l'associé


En cas de dissolution de la communauté du vivant des époux, les parts sociales se transmettent librement lorsque les deux conjoints sont déjà associés de la Société. 
Hormis cette hypothèse, la liquidation de la communauté ne peut attribuer définitivement au conjoint de l'associé des parts sociales que si le conjoint est agrée par la majorité des trois quarts des associés exerçant leur profession au sein de la Société. Lors de la délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts sociales ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
Le conjoint non agréé, attributaire des parts, est créancier de la valeur de celles-ci qui lui seront rachetées selon les dispositions prévues à l'alinéa précédent.

ARTICLE 18 - Exclusion - Suspension


Tout associé exerçant sa profession au sein de la société peut en être exclu pour les motifs prévus par l’article R.4113-16 en application de la loi, c’est à dire soit parce qu’il a contrevenu aux règles de fonctionnement de la société, soit parce qu’il est sous le coup d’une mesure disciplinaire entraînant une interdiction d’exercice ou de dispenser des soins aux assurés sociaux, égale ou supérieure à 3 mois. Le médecin informe la société sans délai de la sanction disciplinaire dont il a été l’objet.

La décision d’exclusion est prise à la majorité absolue, calculée en excluant l’intéressé et tous les associés ayant fait l’objet d’une sanction pour les mêmes faits ou pour des faits connexes, l’unanimité des autres associés exerçant au sein de la société et habilités à se prononcer devant être recueillie. Aucune mesure d’exclusion ne peut être prise si l’associé n’a pas été convoqué à la réunion de l’assemblée générale devant statuer sur son sort, 15 jours au moins avant sa tenue et par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette dernière contient le(s) motif(s) de l’exclusion projetée par les associés. L’associé mis en cause doit être à même, avant que l’assemblée générale ne délibère, de pouvoir présenter sa défense sur les faits qui lui sont reprochés. 

En cas de décision d’exclusion, les parts sociales de l’associé exclu sont rachetées par les associés, ou à défaut par la société qui opérera ensuite une réduction de son capital du montant de leur valeur nominale. En cas de désaccord sur le prix de rachat des parts, il sera fixé dans les deux cas suivant les conditions de l’article 1843-4 du code civil.

ARTICLE 19 - Cessation d'activité - Retrait


Tout associé peut, à condition d'en informer la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception six mois à l'avance, cesser son activité professionnelle qu'il exerce au sein de la Société.

La cessation d'activité emporte de plein droit perte de la qualité d'associé. Les parts sociales de l'associé retrayant sont achetées par un acquéreur agréé dans les conditions de l'article 15 «Cession - transmission des parts sociales» ci-dessus, ou, à défaut, par la Société , elle-même, qui doit alors réduire son capital social. 
A défaut d'accord sur le prix des parts, celui-ci est fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil.

TITRE III- GERANCE ET CONTROLE DE LA SOCIETE
ARTICLE 20- Gérance


20.1. Désignation -Cessation des fonctions 

La Société est administrée par un ou plusieurs Gérants, personnes physiques ayant la qualité d'associé exerçant la profession constituant l'objet social au sein de la Société. 

Le ou les premiers Gérants sont nommés par décision collective des associés aussitôt après la signature des statuts. 
En cours de vie sociale, les Gérants sont nommés et révoqués par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales.
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. En outre, le gérant peut être révoqué par le président du Tribunal de Commerce pour cause légitime à la demande de tout associé.

En cas de démission du gérant, celui-ci doit prévenir tous les associés, trois mois à l'avance par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Le décès ou le retrait du gérant n’entraîne pas la dissolution de la société sauf en cas d’associé unique et gérant.

20.2. Pouvoirs des gérants 

Dans les rapports avec les tiers, le Gérant dispose des pouvoirs les plus étendus

pour agir au nom de la Société en toutes circonstances sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. 
Dans les rapports entre associés, la gérance peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la Société. 
En cas de pluralité de gérants, l'opposition formée par l'un d'eux aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'ils en aient eu connaissance. 

20.3. Obligations - Responsabilités des gérants 

Le gérant est responsable individuellement, ou solidairement en cas de pluralité de gérants, des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables, des violations statutaires, et des fautes commises dans sa gestion.

20.4. Rémunération de la gérance 

Sur décision collective des associés prise à la majorité des associés représentant plus de la moitié des parts sociales, le Gérant ou chacun des Gérants pourra avoir droit à une rémunération dont les modalités sont fixées par ladite décision .

Le Gérant ou chacun des Gérants a droit, sur présentation des justificatifs, au remboursement des frais de représentation et de déplacement exposés pour l'exercice de ses fonctions.
ARTICLE 21. - Conventions passées entre le(s) gérant(s) ou les associés et la société

21.1.Conventions interdites

A peine de nullité de la convention, il est interdit aux gérants, ou associés autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

Cette interdiction s'applique également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes

visées à l'alinéa 1er du présent article ainsi qu'à toute personne interposée.
21.2.Conventions règlementées

Sous réserve des interdictions légales, les conventions conclues entre la société et l’un de ses gérants ou associés, autres que les conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales, sont soumises à la procédure de contrôle par l’assemblée des associés telle que prévue par la loi. 

Lorsque de telles conventions portent sur les conditions dans lesquelles les associés exercent leur profession, seuls les associés médecins exerçant au sein de la société participent aux délibérations comme le prévoit la loi.

Ces conventions devront être communiquées par les intéressés au conseil départemental concerné dans le mois suivant leur conclusion, conformément à l’article L 4113-9 du code de la santé publique.

ARTICLE 22 - Commissaires aux comptes

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être désignés  dans les conditions prévues par l’article L.223-35 du Code du commerce.

Les Commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices. Ils exercent leurs missions et sont rémunérés conformément à la loi.

TITRE IV - DECISIONS COLLECTIVES
ARTICLE 23 - Nature des décisions collectives - Mode de consultation


La volonté des associés s'exprime par les décisions collectives, lesquelles sont qualifiées d'extraordinaire lorsqu'elles entraînent une modification des statuts et d'ordinaires dans les autres cas.
Ces décisions résultent, au choix de la gérance, soit d'une assemblée, soit d'une consultation écrite des associés, soit d'un acte signé par tous les associés, sauf dans les cas où la loi impose la réunion d'une assemblée générale.

ARTICLE 24 - Majorités


Sauf les exceptions prévues par la loi, les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont alors prises à la majorité des votes émis.

Les décisions relatives à la nomination ou à la révocation du Gérant sont toujours prises à la majorité représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Sauf les exceptions prévues par la loi, les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être valablement adoptées que si les associés présents ou représentés possèdent au moins le quart des parts sociales. A défaut de quorum, une deuxième assemblée doit être convoquée dans les deux mois de la première assemblée, le quorum est alors du cinquième des parts sociales. 
Les modifications statutaires sont adoptées à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou représentés. 


TITRE V- EXERCICE -COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS
ARTICLE 25 - Exercice social


L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre
Par exception, le premier exercice social commence le jour de l’immatriculation et se terminera le 31 décembre 2010.
ARTICLE 26 - Comptes sociaux


Il est dressé, à la clôture de chaque exercice et par les soins de la gérance, un inventaire des éléments actifs et passifs de la Société et les comptes annuels conformément aux dispositions du Code de commerce. L'assemblée générale ordinaire annuelle doit se réunir dans les six mois de la date de clôture de l'exercice afin de statuer sur l'approbation des comptes annuels. 
La gérance établit également un rapport de gestion sur la situation de la Société et sur l'activité de celle-ci au cours de l'exercice écoulé.

Les associés non Gérants disposent sur les livres et documents sociaux du droit de communication reconnu par la loi et le décret sur les sociétés commerciales. Ils peuvent également, deux fois par an, poser par écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles la gérance doit répondre par écrit.

Si à la clôture d'un exercice social, la Société atteint l'un des seuils définis à l'article 244 du décret du 23 mars 1967, la Gérance doit établir les documents prévisionnels d'information comptable et financière dans les conditions prévues par les textes en vigueur.
ARTICLE 27 - Affectation et Répartition des résultats


Le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et, le cas échéant, des sommes portées en réserve et augmenté du report bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable de l'exercice. Le bénéfice distribuable est réparti entre tous les associés proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. 

Toutefois, l'assemblée générale a la faculté, sur proposition de la Gérance , de décider de prélever sur le bénéfice distribuable les sommes qu'elle juge convenable de fixer, soit pour être reportées à nouveau, soit pour être portées à un ou plusieurs comptes de réserves générales et spéciales sur lesquels s'imputent éventuellement les déficits et qui peuvent ultérieurement être distribuées en totalité ou en partie aux associés. 

Les sommes dont la distribution est décidée, sont attribuées aux associés proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. Les pertes, s'il en existe, sont imputées sur le report bénéficiaire puis sur les réserves. Leur solde éventuel est inscrit à un compte «report déficitaire» pour être imputé sur les bénéfices ultérieurs. Les associés peuvent décider à l'unanimité de prendre directement en charge le solde de ces pertes dans la proportion de leurs droits sociaux.

ARTICLE 28 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social


Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la Gérance doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider s'il y a lieu la dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 

Le Tribunal peut accorder à la Société un délai maximal de six mois pour régulariser la situation, il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.
TITRE VI – RESPECT DE LA DEONTLOLOGIE MEDICALE
Le ou les membre(s) de la société et la société elle-même sont soumis aux dispositions législatives et réglementaires relatives à l’exercice de la profession de médecin, et notamment au code de la santé publique et aux règles de déontologie. Ainsi, la société et tout associé doivent en particulier respecter : 

· le principe de l’indépendance professionnelle du médecin exerçant dans la société, quel que soit le nombre de parts qu’il détient ;

· le principe du libre choix du médecin par le malade ;

· le principe de l’unité du lieu d’exercice, sous réserve des dérogations prévues à l’article R.4113-23 du code de la santé publique et de l’acceptation du Conseil départemental ;

· le principe du secret professionnel médical, qui doit être observé même entre les membres de la société. La règle du secret professionnel ne fait pas obstacle aux communications à caractère impersonnel et documentaire que peuvent se faire les médecins associés dans un but de perfectionnement mutuel, de même qu’aux communications qui sont inhérentes à un remplacement ou à une consultation en commun.  




TITRE VII - DISSOLUTION - LIQUIDATION
ARTICLE 29 - Dissolution


La Société est dissoute par l'arrivée de son terme, sauf prorogation, par la perte de son objet ou par décision judiciaire pour justes motifs. 

La Société peut être dissoute par anticipation par décision collective des associés prise à l'unanimité ou pour l'une des causes prévues aux présents statuts.

ARTICLE 30 - Liquidation


A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, la liquidation en est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés par décision collective ordinaire des associés.

La liquidation s'effectue conformément aux dispositions légales


TITRE VII - DISPOSITIONS DIVERSES
ARTICLE 31 - Contestations


Sous réserve de la compétence des juridictions disciplinaires, toutes contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Société, ou après sa dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés la Gérance et la Société, soit entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

ARTICLE 32 - Condition suspensive - Jouissance de la personnalité morale


La Société est constituée sous la condition suspensive de son inscription au tableau de l’ordre des médecins.

Elle ne pourra exercer l’activité professionnelle constituant son objet social qu’à dater de cette inscription.

 Elle jouira de la personnalité morale à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.
En cas de modifications apportées aux statuts, le ou les gérants devront remettre au conseil départemental la modification opérée par les associés ainsi que tous les projets d’actes établis en exécution de celle-ci, et ce, avant qu’ils n’aient effectué les formalités de publicité afférentes aux modifications statutaires
L’immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements.
ARTICLE 33 – Communication  au conseil départemental
Le ou les gérants, sous leur responsabilité, sont tenus de faire au conseil départemental de l’Ordre des médecins les communications prévues par la loi et par les présents statuts. 
33.1. Modifications statutaires 

En cas de modifications apportées aux statuts, le ou les gérants devront remettre au conseil départemental la modification opérée par les associés ainsi que tous les projets d’actes établis en exécution de celle-ci, et ce, avant qu’ils n’aient effectué les formalités de publicité afférentes aux modifications statutaires. 

Le Conseil départemental donne acte de ces modifications, la société les publie alors conformément aux exigences légales. 

Si le conseil relève un défaut de conformité avec des dispositions législatives ou réglementaires auxquelles elle est soumise la société, le ou les gérants doivent convoquer d’urgence l’assemblée des associés en les informant des observations formulées à ce sujet par le conseil départemental et du délai imparti par lui pour la régularisation. A la suite de l’assemblée, le ou les gérants transmettent sans délai au conseil départemental le procès-verbal de la délibération contenant les résolutions adoptées à la suite des observations du conseil départemental. 
33.2. Conventions relatives au fonctionnement de la société et aux rapports entre associés 

Le ou les gérants devront communiquer au conseil départemental toutes les conventions relatives au fonctionnement de la société et aux rapports entre associés, notamment les projets concernant les démembrements et transmissions de parts sociales. Ces derniers sont communiqués par les associés concernés si le ou les gérants n’en sont pas informés.
33.3. Contrats conclus par la société

Le ou les gérants devront communiquer au Conseil départemental tous les contrats conclus par la société relatifs à son exercice professionnel ainsi que les baux qu’elle contracte.

Les associés n’ayant pas fait l’apport de leur cabinet à la société devront communiquer au conseil départemental les contrats ou projets de contrat de cession de ces cabinets à la société. Devront également lui être adressés les contrats ou projets de contrat substituant les médecins exerçant auparavant à titre individuel, à la société qu’ils ont constituée.

ARTICLE 34 - Publicité et pouvoirs


Tous pouvoirs sont donnés à Madame Niloufar KOSSARI  et au porteur d’un original ou d’une copie des présentes pour accomplir les formalités prescrites par la loi et les textes règlementaires.

ARTICLE 35 – Option à l’impôt sur les sociétés

Conformément aux dispositions de l’article 206.3 du CGI, l’associé unique déclare opter pour l’impôt sur les sociétés.
ARTICLE 36 – Déclarations fiscales

Déclaration relative à l’enregistrement

Fiscalité des plus values

ARTICLE 37 - Frais


Tous les frais, droits et honoraires auxquels les présents statuts donneront lieu seront portés au compte des frais généraux du premier exercice. 

Fait à Levallois, Le ......................................... 
En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt au siège social, l'exécution des différentes formalités légales et pour la remise d'un exemplaire à chaque associé. 
«Signature de chaque associé» 
«Signature des conjoints »
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